Résolution du Parlement européen sur CARS 21: un cadre réglementaire concurrentiel pour le secteur automobile
1.
Rapporteur: Jorgo CHATZIMARKAKIS (ALDE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0494/2007/P6_TA-PROV(2008)0007

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2008

4.
Objet: La résolution constitue la contribution du Parlement européen au débat sur la compétitivité du secteur automobile et une réponse à la communication de la Commission à ce sujet (COM(2007)22)
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu’elle contient:
La résolution porte sur les mêmes domaines que ceux qui ont été examinés dans la communication de la Commission sur CARS 21: marché intérieur, amélioration et simplification de l’environnement réglementaire, questions liées à l’environnement, sécurité routière, relations commerciales, recherche et développement et restructuration. La résolution approuve en grande partie les orientations proposées dans la communication de la Commission.

Il convient d’attirer particulièrement l’attention sur les points suivants de la résolution.
· Marché intérieur: la résolution partage l’approche adoptée par la Commission (paragraphes 3, 4 et 5), mais met davantage l’accent sur le renforcement du marché intérieur pour ce qui est des services après-vente (révision du règlement d’exemption par catégorie n° 1400/2002), des pièces détachées et des voitures d’occasion et insiste sur la nécessité d'assurer l’accès aux informations sur la réparation des véhicules (paragraphes 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14). La résolution prie instamment la Commission de présenter des propositions tendant à la mise en place d’un marché intérieur des équipements et accessoires automobiles (paragraphe 15).

· Amélioration de l’environnement réglementaire: la résolution soutient la Commission dans l’application des principes découlant de l’initiative «mieux légiférer» en vue d’alléger la charge administrative pesant sur les entreprises (paragraphes 17 à 24).
· Normes environnementales (hors émissions de CO2): la résolution évoque le renouvellement du parc automobile comme un important facteur d’amélioration de la performance des véhicules en termes de protection de l’environnement (paragraphe 31) et demande à la Commission d’entamer le processus de réévaluation des procédures de contrôle des émissions afin de mieux les adapter aux conditions réelles d’utilisation (paragraphe 33), tout en exprimant des inquiétudes en raison de la mise en œuvre non harmonisée de la directive relative aux véhicules hors d’usage (2000/53/CE) (paragraphe 34).
· Émissions de CO2: si la résolution soutient, dans les grandes lignes, les orientations de la Commission dans le domaine de la réduction des émissions de CO2 des voitures particulières
, elle propose une approche différente de la position adoptée par la Commission dans la proposition adoptée le 19 décembre 2007. La résolution met en évidence la question du caractère économiquement abordable des véhicules et souligne que le temps d’adaptation accordé à l’industrie automobile doit être plus long, du fait que les objectifs obligatoires sont ambitieux. La résolution estime que l’objectif de parvenir à un niveau d’émissions moyen de 125 g/km pour les voitures particulières neuves d’ici à 2015 est réalisable et que la Commission doit s’attacher à définir des objectifs à plus long terme. La résolution juge déterminant d’échelonner les valeurs cibles en fonction du poids des véhicules, que le comportement au volant des conducteurs/consommateurs a un rôle important à jouer dans la réduction des émissions de CO2, de même que les infrastructures, et que les constructeurs automobiles devraient être autorisés à construire des véhicules produisant des émissions de CO2 supplémentaires si elles sont justifiées par des mesures de sécurité obligatoires définies au niveau communautaire (paragraphes 35 à 47 et paragraphe 53).

· Sécurité routière: la résolution se félicite des efforts de la Commission visant à renforcer la sécurité routière, invite la Commission à améliorer l’application transfrontalière des amendes imposées pour infraction aux règles de la circulation (paragraphe 55), mais n’estime pas que l’on devrait imposer l’obligation de rouler avec les phares allumés pendant la journée (paragraphe 54).
· Relations commerciales: la résolution estime qu’il est essentiel d’élargir l’accès aux marchés par l’intermédiaire de négociations commerciales et souligne l’importance de cette question (parmi d’autres) dans le contexte des négociations actuelles sur l’accord de libre-échange avec la Corée (paragraphes 57, 60, 61, 62, 63).
· R & D: la résolution suggère d’accroître le financement de la R & D dans le secteur automobile (paragraphe 69) et demande qu’un soutien adéquat soit apporté aux activités de recherche et de développement de transports durables, de technologies de pointe et de technologies de l’information et de la communication (paragraphes 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77).

· Restructuration: la résolution souligne l’importance d’une main-d’œuvre très qualifiée, la nécessité de garantir qu’aucune aide d'État ne soit accordée dans le cadre d’une phase de transfert d’activités, la nécessité de maintenir l’emploi dans ce secteur et la nécessité d’une utilisation efficace des fonds structurels et du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation.
7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien exprimé par cette résolution au cadre d’action proposé dans la communication CARS 21.

La Commission apprécie tout particulièrement le soutien apporté par la résolution au renforcement du marché intérieur dans les domaines intéressant le secteur automobile et a l’intention de continuer à mettre tout en œuvre pour garantir le fonctionnement efficace du marché intérieur. S’agissant des observations relatives à l’application des règles de la concurrence au secteur des véhicules à moteur et de la révision du règlement d’exemption par catégorie n° 1400/2002 (paragraphes 7, 8, 11 et 12), la Commission souhaite confirmer qu’elle continuera de s’engager pour garantir une concurrence effective et durable sur les marchés de l’UE pour la vente des véhicules et les services après-vente, et souligne le processus actuellement en cours d’évaluation du règlement 1400/2002, qui aboutira, d'ici mai 2008, à la publication d’un rapport conformément à l’article 11, paragraphe 2, de ce règlement, et, ensuite, à une consultation ouverte de toutes les parties concernées. En ce qui concerne la concurrence sur le marché des services après-vente (paragraphes 12 et 14), la Commission renvoie aux obligations relatives à l’accès aux informations sur la réparation des véhicules figurant dans la législation Euro 5 et 6.

La Commission partage l’avis exprimé dans la résolution quant à l’importance du caractère économiquement abordable des véhicules et du renouvellement régulier du parc automobile pour la réalisation des objectifs publics en termes de protection de l’environnement et de sécurité routière. Au sujet des émissions de CO2 des voitures (paragraphes 35 à 47), la Commission a adopté une proposition de règlement ayant pour objectif un niveau d’émissions moyen de 130 g/km pour les voitures particulières neuves grâce à des améliorations techniques d’ici à 2012. La Commission proposera aussi des mesures permettant une réduction supplémentaire de 10 g par la mise en œuvre d’autres moyens technologiques (comme les pneus) et par un recours accru aux biocarburants. La mise en œuvre de cette approche intégrée devrait permettre d’atteindre l’objectif communautaire à long terme de 120 g CO2/km en 2012. Quant aux objectifs à plus long terme, la communication COM(2007)19 de la Commission indique que, dans la perspective de 2020, «la Commission soutiendra les efforts de recherche visant à atteindre l’objectif de l’ERTRAC
. Cela correspondrait à une moyenne de 95 g CO2/km pour le parc des voitures neuves» et annonce qu’en 2010, «la Commission évaluera l’état de mise en œuvre ainsi que les possibilités de mesures complémentaires pour dépasser l’objectif communautaire déclaré» (120 g/km en 2012). La Commission reconnaît que le contenu de cette proposition diverge de celui de la résolution. Elle espère pouvoir travailler sur cette proposition avec le Parlement européen et le Conseil au cours de l’année 2008.

La Commission révisera la directive relative aux véhicules hors d’usage en 2009 (paragraphe 34) et analysera les différentes options de réévaluation des procédures de contrôle des émissions des voitures (paragraphe 33).

La Commission prend bonne note des suggestions de la résolution concernant les relations commerciales (notamment dans le contexte des négociations actuelles sur l’accord de libre-échange avec la Corée du Sud) (paragraphes 57, 60, 61, 62, 63).

De manière générale, la Commission se félicite des recommandations que contient la résolution et tiendra compte des suggestions formulées lors de la préparation et la réalisation de l’examen à mi-parcours de CARS 21.

En conclusion, la Commission partage globalement l’avis exprimé dans la résolution (sauf en ce qui concerne les émissions de CO2 des voitures).
-----------
� À cet égard, se reporter à la proposition de la Commission (COM(2007)856) du 19 décembre 2007 de règlement visant à réduire les émissions de CO2 des voitures particulières.


� European Road Transport Research Advisory Council (Conseil consultatif européen chargé de la recherche sur les transports routiers).
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